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N°2023-05 

PROCES-VERBAL DU COMITE SYNDICAL 

SEANCE DU 4 DECEMBRE 2023 

 
Membres en exercice : 

Présents : 

Représentés/Pouvoirs : 

Excusés : 

Votants : 

112 

47 

15 

50 

62 

L’an deux mille vingt-trois, 

Le quatre décembre, 

Le Comité Syndical du SATESE 37 légalement convoqué, s’est réuni à quatorze 

heures trente à la Maison des Sports de Parçay-Meslay, 37210, en séance 

publique, sous la présidence de Monsieur Joël PELICOT, Président. 

 

Date de convocation : 

Date d’envoi de la convocation : 

Date de publication : 

24 novembre 2023 

24 novembre 2023 

 18 décembre 2023 

DIFFUSION 

Original : 

Copie : 

 

Registre 

Collectivités adhérentes 

Délégués titulaires 

Site internet + Affichage 
 

Monsieur Lionel CHANTELOUP, délégué de la Communauté de Communes Bléré-Val de Cher, a été élu Secrétaire de séance. 

Session ordinaire 

 

Ordre du jour 

 

Approbation du procès-verbal de la séance du Comité Syndical du 25 septembre 2023 

 

Administration Générale 

1. Comités Syndicaux 2024 : calendrier 

2. Délégation des attributions de l’organe délibérant au Bureau : actualisation 

Ressources Humaines 

3. Tableau des effectifs : actualisation  

4. Recrutement : création d’un contrat à durée indéterminée de droit privé pour le SPANC-SATESE 37 

5. Recrutement : création d’un contrat à durée déterminée de droit public « travailleur handicapé » 

6. Règlement de formation : actualisation n°2 

7. Décision annuelle de principe relative au recrutement d’agents non titulaires de droit public 

8. Remboursement des frais de déplacement : renouvellement 

Finances 

9. Exercice 2023 – Budget 22700 : décision modificative n°2 

10. Exercice 2023 – Budget 22701 : décision modificative n°1 

11. Exercice 2023 – Budget 22701 : remise gracieuse partielle sur un titre relatif à une prestation de 

contrôle du Service Public d’Assainissement Non Collectif (SPANC) 

12. Exercice 2024 – Orientations Budgétaires : débat 

13. Exercice 2024 – Tarifs : projet 

14. Exercice 2024 – Budget 22700 : autorisation d’engagement et de mandatement des dépenses 

d’investissement 

15. Exercice 2024 – Convention relative aux financements des programmes prévisionnels 

Assainissement Collectif 

16. Activité 2024 : programme prévisionnel 

Assainissement Non Collectif 

17. Activité 2024 : programme prévisionnel 

Questions diverses 

 

 

Le (la) secrétaire de séance,  

Monsieur Lionel CHANTELOUP 

Le Président, 

Monsieur Joël PELICOT 
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Monsieur le Président accueille les membres du Comité Syndical et les remercie de leur présence. 

 

Il est donné lecture des absents excusés ainsi que des pouvoirs. Le quorum étant atteint, le Comité Syndical peut 

donc valablement délibérer. 

 

Pas d’autres remarques, ni demandes de corrections relatives au pli de la convocation. 

 

Le compte-rendu de la séance du Comité Syndical du 25 septembre 2023 est adopté à l’unanimité. 

 

Ouverture de la séance à 14h30. 

 

Monsieur le Président informe l’Assemblée sur la nécessité de rajouter à l’ordre du jour un point dont la notion 

d’urgence est constatée. 

 

Le Comité Syndical, après en avoir délibéré à l’unanimité des votes, se prononce favorablement sur cette inscription 

à l’ordre du jour de la présente séance. 

 

  



 Comité Syndical du 4 décembre 2023 – Procès-verbal 

 

4 

 

ADMINISTRATION GENERALE 
 

1- Comités Syndicaux 2024 : calendrier 

 

Monsieur le Président informe l’Assemblée de la date des prochaines réunions : 

 

Lundi  18 mars 2024 

Lundi  10 juin 2024 

Lundi  23 septembre 2024 

Lundi  2 décembre 2024 

 

à 14h30 précises à la Maison des Sports de Parçay-Meslay 

 

Avis favorable du Comité Directeur du 20 novembre 2023. 

 

 

2- Délégation des attributions de l’organe délibérant au Bureau : actualisation   

(Rapporteur Joël PELICOT) 

 

Monsieur le Président expose, 

 

L’article L5211-10 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) dispose que le Bureau peut recevoir 

délégation d’une partie des attributions de l’organe délibérant. 

 

Par délibération n°2020-18, en date du 28 septembre 2020, le Comité Syndical a décidé de déléguer aux membres 

du Bureau les attributions suivantes : 

 

- prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l’exécution et le règlement des marchés et 

des accords-cadres, ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget, 

- passer les contrats d’assurance et accepter les indemnités de sinistre y afférentes, 

- décider l’aliénation de gré à gré, de biens mobiliers jusqu’à 4 600 euros, 

- décider la cession par adjudication de biens mobiliers jusqu’à 4 600 euros, 

- fixer les rémunérations et régler les frais et honoraires des avocats, notaires, huissiers de justice et 

experts. 

 

Dans le cadre d’une gestion financière responsable, le SATESE 37 a, ces dernières années, renforcé sa stratégie 

d’optimisation du patrimoine, en proposant à la vente son matériel réformé. 

 

Certains biens, notamment les véhicules, sont susceptibles, selon les cas, d’être vendus pour un montant supérieur à 

4 600 euros. 

 

C’est pourquoi, afin de permettre un gain de temps dans la procédure de vente, il est proposé à l’Assemblée 

délibérante d’autoriser le Bureau à décider l’aliénation de gré à gré, comme la cession par adjudication, de biens 

mobiliers jusqu’à 10 000 euros TTC. 

 

Avis favorable du Comité Directeur du 20 novembre 2023. 
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Le Comité Syndical, 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment son article L. 5211-10 relatif 

au fonctionnement du Bureau des Établissements Publics de Coopération Intercommunale, 

Vu les statuts du SATESE 37 en vigueur, 

Vu la délibération n°2020-18, en date du 28 septembre 2020, portant délégation des attributions 

de l’organe délibérant au Bureau, 

Vu l’avis favorable du Comité Directeur en date du 20 novembre 2023, 

Au motif que le Bureau peut recevoir délégation d’une partie des attributions de l’organe délibérant, 

Au motif que la gestion des affaires courantes du Syndicat réclame aussi un organe de fonctionnement plus souple, 

Considérant la nécessité, pour les biens mobiliers, de relever le plafond de l’aliénation de gré à gré, comme celui de 

la cession par adjudication, 

Considérant la nécessité de rendre compte des délibérations du Bureau à chaque assemblée plénière, 

 

Entendu le rapport de Monsieur le Président, 

Après en avoir délibéré, par un vote unanime, 

 

DECIDE, pour les biens mobiliers, de relever le plafond de : 

 

- l’aliénation de gré à gré jusqu’à 10 000 euros TTC, 

- la cession par adjudication jusqu’à 10 000 euros TTC. 

 

PRECISE que les délibérations adoptées par le Bureau en vertu de cette délégation sont soumises aux mêmes règles 

de transmission que celles des Comités Syndicaux portant sur un objet similaire. 

 

DIT que, lors de chaque Comité Syndical, Monsieur le Président rend compte des travaux du Bureau et des 

attributions exercées par délégation de l’organe délibérant. 
 

 

RESSOURCES HUMAINES 
 

3-  Tableau des effectifs : actualisation (Rapporteur Bertrand RITOURET) 

 

Monsieur le Président expose, 

 

Il est proposé à l’Assemblée de délibérer comme suit : 

 

✓ Mutation externe : 

Filière administrative     

Grade Temps Création Suppression Date d’effet 

Adjoint administratif principal de 1ère classe Complet / 1 01/01/2024 

 

✓ Démission : 

Filière technique     

Grade Temps Création Suppression Date d’effet 

Adjoint technique Complet / 1 01/01/2024 

 

Avis favorable du Comité Directeur du 20 novembre 2023. 
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Le Comité Syndical, 

 

Vu le Code Général de la Fonction Publique, 

Vu le tableau des effectifs en date du 13 mars 2023, 

Vu l’avis favorable du Comité Directeur du 20 novembre 2023, 

Considérant la nécessité d’ajuster le tableau des emplois en conséquence, 

 

Entendu le rapport de Monsieur le Président, 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité des voix, 

 

MODIFIE le tableau des emplois : 

 
✓ Mutation externe : 

Filière administrative     

Grade Temps Création Suppression Date d’effet 

Adjoint administratif principal de 1ère classe Complet / 1 01/01/2024 

 

✓ Démission : 

Filière technique     

Grade Temps Création Suppression Date d’effet 

Adjoint technique Complet / 1 01/01/2024 

 

PROCEDE à l’actualisation du tableau des effectifs en conséquence : 

 

Grade Temps Postes pourvus Postes à pourvoir 

 

Personnel permanent titulaire ou stagiaire 

Filière Administrative  

Attaché principal complet 1 - 

Adjoint administratif principal 1ère classe complet 1 – 1 (01/01/2024) - 

Adjoint administratif principal 2ème classe complet 4 - 

 

Filière Technique  

Ingénieur Principal complet 1 - 

Technicien principal de 1ère classe complet 7 - 

Technicien principal de 2ème classe complet 1 - 

Technicien territorial complet 2 - 

Adjoint technique complet 2 – 1 (01/01/2024) - 

 

Personnel contractuel 

Filière Administrative    

Rédacteur territorial – Contrat de projet complet 1 - 

 

Filière Technique    

/ / - - 

Total  18 - 

 

AUTORISE Monsieur le Président ou, en cas d’empêchement, l’un(e) des Vice-Président(e)s à viser tous les 

documents se rapportant à ce dossier. 
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4- Recrutement : création d’un contrat à durée indéterminée de droit privé pour le SPANC-SATESE 37 

(Rapporteur Bertrand RITOURET) 

 

Monsieur le Président expose, 

 

Les collectivités territoriales et leurs établissements, dans le respect de leurs compétences et du principe 

de spécialité, ont pour mission de prendre en charge les besoins de la population résidant sur leur territoire 

d’intervention. Par principe, les services publics apportés aux citoyens sont présumés à caractère administratif. 

Il est alors question de services publics administratifs (ex : état civil, urbanisme…). Le régime juridique applicable à 

ces services est le droit public et les personnes employées par les services publics administratifs sont soumises 

aux dispositions du statut de la Fonction Publique Territoriale. 

 

Toutefois, dans certaines situations, les collectivités et leurs établissements peuvent être amenés à gérer 

des services publics industriels et commerciaux (SPIC) en lieu et place du secteur privé (associations 

ou entreprises). Cela s’explique par la nécessité de satisfaire un besoin reconnu d’intérêt public ou l’absence, 

la défaillance ou le coût excessif des prestations proposées par le secteur privé sur un territoire donné. 

 

Dans ces conditions, le législateur a admis que les collectivités puissent se substituer à l’initiative privée sans fausser 

le jeu de la concurrence. L’article L2221-1 du Code Général des Collectivités Territoriales prévoit ainsi que 

les communes et les syndicats de communes peuvent gérer des services à caractère industriel et commercial. 

 

Cette intervention en lieu et place des entreprises privées implique le recrutement de salariés de droit privé et, 

par conséquent, l’application des dispositions du Code du travail. Le recrutement de fonctionnaires 

ou de contractuels de droit public demeure ainsi limité et constitue une exception à la règle. 

 

Dans le cadre des compétences « assainissement » exercées pour le compte de ses adhérents, le SATESE 37 assure, 

depuis le 1er janvier 2006, la mission SPANC (Service Public d’Assainissement Non Collectif). 

 

Au regard de l’article L2224-7 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), le SPANC-SATESE 37 est 

considéré comme un service public d’assainissement, qui se doit d’être géré comme un SPIC, notamment en matière 

de recrutement. 

 

Par conséquent, il est proposé aux membres de l’Assemblée de créer, sous contrat à durée indéterminée (CDI) 

de droit privé, un poste de Technicien(ne) SPANC à temps complet et ce, à compter du 1er janvier 2024. 

 

Avis favorable du Comité Directeur du 20 novembre 2023. 

 

Le Comité Syndical, 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Code Général de la Fonction Publique, 

Vu le Code du Travail, 

Vu la convention collective nationale des entreprises des services d’eau et d’assainissement du 12 avril 2000, 

référencée IDCC 2147 

Vu la délibération n°2004-12-13-01, en date du 13 décembre 2004, portant création du Service Public 

d’Assainissement Non Collectif (SPANC), 

Vu le tableau des effectifs en date du 4 décembre 2023, 

Vu l’avis favorable du Comité Directeur en date du 20 novembre 2023, 

Considérant la nécessité de créer, pour le Service Public d’Assainissement Non Collectif (SPANC) du SATESE 37, 

un contrat à durée indéterminée de droit privé, sur un emploi de Technicien(ne) SPANC, 

Considérant la nécessité d’ajuster le tableau des emplois en conséquence, 

Au motif que les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant, 
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Au motif qu’il appartient donc au Comité Syndical de fixer l’effectif des emplois nécessaires au fonctionnement du 

service, 

Au motif que le Comité Syndical règle les conditions de recrutement, de licenciement et de rémunération du 

personnel, 

 

Entendu le rapport de Monsieur le Président, 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 

DECIDE pour le SPANC-SATESE 37 la création, à compter du 1er janvier 2024, d’un emploi de : 

 

GRADE CATEGORIE FONCTION TEMPS DUREE DU CONTRAT 

Technicien B Technicien(ne) SPANC Complet CDI droit privé 

 

NOTE que la rémunération du (de la) candidat(e) retenu(e) sera fixée selon la classification des emplois définie dans 

la convention collective nationale des entreprises des services d’eau et d’assainissement, 

 

DIT que les crédits correspondants seront inscrits au budget afférent. 
 

 

5- Recrutement : création d’un contrat à durée déterminée de droit public « travailleur handicapé » 

(Rapporteur Bertrand RITOURET) 

 

Monsieur le Président expose, 

 

Conformément à l’article L352-4 du Code Général de la Fonction Publique (CGFP), les employeurs publics peuvent 

recruter des personnes en situation de handicap en qualité d’agent contractuel dans les emplois de catégories A, 

B et C, pendant une période correspondant à la durée de stage prévue par le statut particulier du corps ou cadre 

d’emplois dans lequel elles ont vocation à être titularisées. Ce contrat peut être renouvelé et sa durée ne peut 

excéder celle fixée initialement. 

 

Au terme de ce contrat, son bénéficiaire est titularisé, sous réserve qu’il remplisse les conditions de santé 

particulières exigées pour l’exercice de la fonction. 

 

Dans le cadre de la démarche « sociétale » engagée par le syndicat et compte tenu de ses besoins en matière 

de Ressources Humaines, il est proposé à l’Assemblée délibérante de créer, sous contrat à durée déterminée (CDD) 

de droit public, un poste de Chargé(e) de développement RH à temps complet et ce, à compter du 1er janvier 2024. 

 

Avis favorable du Comité Directeur du 20 novembre 2023. 

 

Le Comité Syndical, 

 

Vu le Code Général de la Fonction Publique, notamment son article L352-4, 

Vu le décret n°88-145 du 15 février 1988 pris pour l’application de l’article 136 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée 

portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale et relatif aux agents contractuels de 

la Fonction Publique Territoriale, 

Vu le décret n°92-1194 du 4 novembre 1992 fixant les dispositions communes applicables aux fonctionnaires 

stagiaires de la Fonction Publique Territoriale, 

Vu le décret n°96-1087 du 10 décembre 1996 relatif au recrutement des travailleurs handicapés dans la Fonction 

Publique, 

Vu le décret n°2012-924 du 30 juillet 2012 portant statut particulier du cadre d’emplois des rédacteurs 

territoriaux, 

Vu le tableau des effectifs en date du 4 décembre 2023, 

Vu l’avis favorable du Comité Directeur en date du 20 novembre 2023, 
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Considérant les besoins du SATESE 37 en matière de Ressources Humaines, 

Considérant la démarche « sociétale » engagée par le SATESE 37, notamment le respect des droits de l’Homme et 

de l’ensemble des mesures légales propres au monde du travail ainsi que sur l’équité sociale, 

Considérant la nécessité de créer un contrat à durée déterminée de droit public « travailleur handicapé », sur un 

emploi de Chargé(e) de développement RH, 

Considérant la nécessité d’ajuster le tableau des emplois en conséquence, 

Au motif que les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant, 

Au motif qu’il appartient donc au Comité Syndical de fixer l’effectif des emplois nécessaires au fonctionnement du 

service, 

Au motif que le Comité Syndical règle les conditions de recrutement, de licenciement et de rémunération du 

personnel, 

 

Entendu le rapport de Monsieur le Président, 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 

DECIDE la création, à compter du 1er janvier 2024, d’un emploi permanent de : 

 

GRADE CATEGORIE FONCTION TEMPS DUREE DU CONTRAT 

Rédacteur territorial B Chargé(e) de développement RH Complet 1 an 

 

DIT que la rémunération de l’agent sera fixée conformément à celle qui est servie aux fonctionnaires stagiaires 

issus du concours externe pour l’accès au cadre d’emplois dans lequel les agents ont vocation à être titularisés et 

que cette rémunération évolue dans les mêmes conditions que celle des fonctionnaires stagiaires. 

 

DIT que les crédits correspondants seront inscrits au budget afférent. 
 

 

6- Règlement de formation : actualisation n°2 (Rapporteur Bertrand RITOURET) 

 

Monsieur le Président expose, 

 

En matière de formation, les droits comme les obligations des agents de la fonction publique territoriale sont définis 

et encadrés par la loi. 

 

Le règlement de formation définit et clarifie les différentes règles dans lesquelles s’inscrit la formation au sein 

du SATESE 37. Ce règlement de formation est donc un outil à un usage interne, qui permet de structurer 

la réponse aux droits et obligations des agents en matière de formation autour de trois axes : 

 

- il complète les textes de lois concernant les choix et la mise en œuvre de la politique formation.  

- il a une mission d’information des agents sur leurs droits et obligations en matière de formation, mais également 

de conseil dans leur choix de parcours. C’est un guide présentant les dispositifs de formation, ainsi que 

les procédures concernant les conditions d’exercice de la formation. 

-il constitue un outil de sensibilisation et de communication sur la politique de formation du SATESE 37. 

 

Par délibération n°2018-38, en date du 3 décembre 2018, l’Assemblée délibérante s’est prononcée favorablement 

sur l’instauration d’un règlement de formation. Ce dernier a été actualisé par délibération n°2021-17 du 14 juin 2021. 

 

Compte tenu de l’évolution des différentes législations et réglementations en la matière, il s’avère nécessaire 

de procéder à une nouvelle actualisation dudit règlement. 

 

Les membres de l’Assemblée sont invités à se prononcer sur le projet d’actualisation n°2 du règlement 

de formation, tel que ci annexé. 

 

Avis favorable du Comité Directeur du 20 novembre 2023. 
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Le Comité Syndical, 

 

Vu le Code Général de la Fonction Publique, 

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique 

Territoriale, modifiée par la loi n°84-594 du 12 juillet 1984 relative à la formation des agents de la Fonction Publique 

Territoriale, 

Vu la loi n°2007-209 du 19 février 2007 relative à la Fonction Publique Territoriale et le décret n°2007-1845 du 26 

décembre 2007 relatif à la Formation Professionnelle tout au long de la vie des agents de la Fonction Publique 

Territoriale, 

Vu la loi n°2016-1088 du 8 août 2016 relative au travail, à la modernisation du dialogue social et à la sécurisation des 

parcours professionnels, 

Vu la loi n°2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique, 

Vu la délibération n°2018-38, en date du 3 décembre 2018, portant instauration d’un règlement de formation, 

Vu la délibération n°2021-17, en date du 14 juin 2021 portant actualisation n°1 dudit règlement, 

Vu le projet d’actualisation n°2 du règlement de formation des agents du Syndicat, 

Vu l’avis favorable du Comité Directeur du 20 novembre 2023, 

Considérant que le règlement de formation définit et clarifie les différentes règles dans lesquelles s’inscrit la 

formation au sein du SATESE 37, 

Considérant la nécessité de procéder à une actualisation n°2 dudit règlement, 

 

Entendu le rapport de Monsieur le Président, 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 

ADOPTE l’actualisation n°2 du règlement de formation, tel que ci-annexé, 

DIT qu’un exemplaire du présent règlement est adressé à chaque agent du SATESE 37 à fins de communication. 
 

 

7- Décision annuelle de principe relative au recrutement d’agents non titulaires de droit public  
(Rapporteur Bertrand RITOURET) 

 

Monsieur le Président expose, 

 

Les emplois permanents au sein des collectivités territoriales et de leurs établissements publics doivent être pourvus 

par des agents statutaires (titulaires ou stagiaires). 

 

Pour faciliter la gestion du service public et assurer sa continuité, les employeurs publics sont toutefois autorisés, 

par dérogation et dans des cas limités, à recruter un agent non titulaire de droit public, notamment pour satisfaire 

un besoin temporaire. 

 

Le Code Général de la Fonction Publique (CGFP) énumère de façon limitative les motifs de recrutements. 

 

Pour l’exercice 2024, il est demandé aux membres de l’Assemblée d’autoriser Monsieur le Président à recruter, 

si nécessaire, du personnel non titulaire de droit public (A, B et C) pour les motifs suivants : 

 

-accroissement temporaire d’activité (article L332-23 1° du CGFP), 

-accroissement saisonnier d’activité (article L332-23 2°), 

-contrat de projet dont l’échéance est la réalisation dudit projet (articles L332-24 à L332-26), 

-remplacement d’un agent fonctionnaire ou contractuel absent (article L332-13), 

-vacance temporaire d’emploi dans l’attente du recrutement d’un fonctionnaire (article L332-14). 
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Il est proposé également que la rémunération de l’agent non titulaire puisse être fixée dans la limite du dernier 

échelon du grade de l’agent absent ou du grade affecté à la fonction, afin de tenir compte de l’expérience 

professionnelle du (de la) candidat(e) retenu(e). 

 

Avis favorable du Comité Directeur du 20 novembre 2023. 

 

Le Comité Syndical, 

 

Vu le Code Général de la Fonction Publique, 

Vu l’activité prévisionnelle de l’année 2024, 

Vu l’avis favorable du Comité Directeur en date du 20 novembre 2023, 

 

Considérant la nécessité de garantir la continuité du service, 

Considérant qu’il peut être nécessaire de recruter un agent non titulaire pour faire face à un besoin lié 

à un accroissement temporaire ou saisonnier d’activité, 

Considérant qu’il peut être nécessaire de recruter un agent non titulaire pour assurer, dans certains cas, 

le remplacement temporaire d’un fonctionnaire ou d’un agent contractuel, 

Considérant qu’il peut être nécessaire de recruter un agent non titulaire pour faire face à une vacance temporaire 

d’emploi dans l’attente du recrutement d’un fonctionnaire, 

 

Entendu le rapport de Monsieur le Président, 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 

EMET un avis favorable de principe sur le recrutement d’agents non titulaires de droit public pour répondre aux 

différents besoins temporaires du SATESE 37, 

 

AUTORISE Monsieur le Président ou, en cas d’empêchement, l’un(e) des Vice-Président(e)s à signer tous 

les documents à intervenir relatifs à ces recrutements, 

 

DIT que la rémunération des agents non titulaires pourra être fixée dans la limite du dernier échelon 

du grade des agents absents ou du grade affecté à la fonction, afin de tenir compte de l’expérience professionnelle 

du (de la) candidat(e) retenu(e), 

 

DIT que cette disposition de principe, à l’appréciation de Monsieur le Président selon l’estimation des nécessités de 

service, sera limitée à l’exercice 2024, 

 

DIT que les crédits correspondants sont inscrits au budget afférent. 

 

 

8- Remboursement des frais de déplacement : renouvellement (Rapporteur Bertrand RITOURET) 

 

Monsieur le Président expose, 

 

Par délibération n°2019-17, en date du 17 juin 2019, l’Assemblée délibérante a fixé les modalités 

de remboursement des frais de déplacement des agents du syndicat. 

 

S’agissant des montants relatifs à : 

 

-l’indemnité forfaitaire de remboursement des frais d’hébergement, 

-l’indemnité forfaitaire journalière de déplacement, 

 

il a été décidé de permettre, pour une durée limitée, le dépassement de ces forfaits, sous réserve 

de l’autorisation préalable de l’Autorité territoriale, dans la limite des frais engagés par l’agent et jusqu’au taux 

maximal fixé pour les personnels civils de l’Etat. 

 

Il est proposé à l’Assemblée d’autoriser le dépassement desdits forfaits jusqu’au 31 décembre 2024. 
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A noter que l’arrêté du 20 septembre 2023 modifiant l’arrêté du 3 juillet 2006 fixant les taux des indemnités 

de missions prévues à l’article 3 du décret n°2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions et les modalités 

de règlement des frais occasionnés par les déplacements temporaires des personnels civils de l’Etat a revalorisé 

le taux de base de l’indemnité forfaitaire de remboursement des frais de repas à 20 € (au lieu de 17,50 €), ainsi que 

le taux de base de l’indemnité forfaitaire de remboursement des frais d’hébergement à 90 € (au lieu de 70 €). 

 

Les autres termes de la délibération n°2019-17 restent inchangés. 

 

Avis favorable du Comité Directeur du 20 novembre 2023. 

 

Le Comité Syndical, 

 

Vu le décret n°2001-654 du 19 juillet 2001 modifié fixant les conditions et les modalités de règlement des frais 

occasionnés par les déplacements des personnels des collectivités locales et établissements publics mentionnés à 

l’article 2 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction 

Publique Territoriale et abrogeant le décret n°91-573 du 19 juin 1991, 

Vu le décret n°2006-781 du 3 juillet 2006 modifié fixant les conditions et les modalités de règlement des frais 

occasionnés par les déplacements temporaires des personnels civils de l’Etat, 

Vu le décret n°2020-689 du 4 juin 2020 modifiant le décret n°2001-654 du 19 juillet 2001 fixant les conditions et 

les modalités de règlement des frais occasionnés par les déplacements des personnels des collectivités locales et 

établissements publics mentionnés à l'article 2 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions 

statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale et abrogeant le décret n°91-573 du 19 juin 1991, 

Vu l’arrêté du 3 juillet 2006 modifié fixant les taux des indemnités de mission prévues à l’article 3 du décret n°2006-

781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par les déplacements 

temporaires des personnels civils de l’Etat, 

Vu l’arrêté du 20 septembre 2023 modifiant l’arrêté du 3 juillet 2006 suscité, 

Vu la délibération n°2019-17, en date du 17 juin 2019, portant sur le remboursement des frais de déplacement, 

Vu l’avis favorable du Comité Directeur du 20 novembre 2023, 

Considérant qu’il convient de fixer les modalités de prise en charge ou de remboursement des frais de déplacement 

(transport et séjour) du personnel de la collectivité, 

 

Entendu le rapport de Monsieur le Président, 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 

PREND ACTE de la revalorisation des taux de base instaurée par l’arrêté du 20 septembre 2023, 

 

AUTORISE, jusqu’au 31 décembre 2024, le dépassement possible de : 

 

- l’indemnité forfaitaire de remboursement des frais d’hébergement, 

- l’indemnité forfaitaire journalière de déplacement. 

 

NOTE que les autres termes de la délibération n°2019-17, en date du 17 juin 2019, restent inchangés. 

 

DIT que les crédits correspondants figurent au budget afférent. 
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FINANCES 
 

9- Exercice 2023 – Budget 22700 : décision modificative n°2 (Rapporteur Stéphanie RIOCREUX) 

 

Monsieur le Président expose, 

 

La décision modificative n°2 tient compte des mouvements comptables en cours à la date du 4 décembre 2023, afin 

de prévoir les écritures de clôture de l’exercice. Pour cette raison, le document est remis en séance. 

 

Avis favorable du Comité Directeur du 20 novembre 2023. 

 

Le Comité Syndical, 

 

Vu l’instruction budgétaire et comptable M57, 

Vu l’encours comptable, 

Vu l’avis favorable du Comité Directeur en date du 20 novembre 2023, 

Considérant la nécessité de procéder à des régularisations d’écritures comptables sur l’exercice en cours, 

 

Entendu le rapport de Monsieur le Président, 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité des voix, 

 

ADOPTE la décision modificative n°2 du budget 22700 de l’exercice 2023, telle que ci-annexée. 
 

 

10- Exercice 2023 – Budget 22701 : décision modificative n°1 (Rapporteur Stéphanie RIOCREUX) 

 

Monsieur le Président expose, 

 

La décision modificative n°1 tient compte des mouvements comptables en cours à la date du 4 décembre 2023, afin 

de prévoir les écritures de clôture de l’exercice. Pour cette raison, le document est remis en séance. 

 

Avis favorable du Comité Directeur du 20 novembre 2023. 

 

Le Comité Syndical, 

 

Vu l’instruction budgétaire et comptable M49, 

Vu l’encours comptable, 

Vu l’avis favorable du Comité Directeur en date du 20 novembre 2023, 

Considérant la nécessité de procéder à des régularisations d’écritures comptables sur l’exercice en cours, 

 

Entendu le rapport de Monsieur le Président, 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité des voix, 

 

ADOPTE la décision modificative n°1 du budget 22701 de l’exercice 2023, telle que ci-annexée. 
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11- Exercice 2023 – Budget 22701 : remise gracieuse partielle sur un titre relatif à une prestation de 

contrôle du Service Public d’Assainissement Non Collectif (SPANC) (Rapporteur Stéphanie RIOCREUX) 

 

Monsieur le Président expose, 

 

Comme suite à la réclamation d’un usager du SPANC-SATESE 37, il est proposé au Comité Syndical d’accorder, 

à titre exceptionnel, une remise gracieuse partielle de la somme de 55,23 € et d’autoriser Monsieur le Président 

à passer les écritures correspondantes. 

 

Avis favorable du Comité Directeur du 20 novembre 2023. 

 

Le Comité syndical, 

 

Vu l’avis favorable du Comité Directeur en date du 20 novembre 2023, 

Considérant la réclamation d’un usager, en date du 11 octobre 2023, 

Entendu le rapport de Monsieur le Président, 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité des voix, 

AUTORISE à titre exceptionnel une remise gracieuse de créance au profit d’un usager du SPANC-SATESE 37. 

ADMET la réduction du titre comme ci-après : 
 

Budget Titre Montant émis Remise gracieuse 

22701 1078/2023 251,00 € 55,23 € 
 

AUTORISE Monsieur le Président ou, en cas d’empêchement, l’un(e) des Vice-Président(e)s à viser tout document 

se rapportant à cette affaire. 

 

 

12- Exercice 2024 – Orientations budgétaires : débat (Rapporteur Stéphanie RIOCREUX) 

 

Monsieur le Président expose, 

 

Les dispositions relatives au Débat d’Orientations Budgétaires (DOB) sont issues du Code Général des Collectivités 

Territoriales (CGCT) et plus particulièrement de son article L2312-1, relatif aux communes, qui dispose que « dans 

les communes de 3 500 habitants et plus, le maire présente au conseil municipal, dans un délai de deux mois précédant 

l’examen du budget, un rapport sur les orientations budgétaires, les engagements pluriannuels envisagés ainsi que 

sur la structure et la gestion de la dette. Ce rapport donne lieu à un débat au conseil municipal, dans 

les conditions fixées par le règlement intérieur prévu à l’article L2121-8. Il est pris acte de ce débat par 

une délibération spécifique ». 

 

Conformément à l’article L5722-1 du même code, ces dispositions s’appliquent aux syndicats mixtes ouverts, 

tels que le SATESE 37, associant des collectivités territoriales, des groupements de collectivités territoriales 

et des personnes morales de droit public. 

 

Outre l’obligation fixée par la réglementation, ce débat est avant tout l’occasion : 

 

-pour l’exécutif, de présenter aux Délégué(e)s de l’Assemblée délibérante, en séance publique, l’évolution de 

la situation financière du syndicat, ainsi que les grandes orientations budgétaires pour les années à venir, 

-pour les Délégué(e)s de l’Assemblée délibérante, de disposer d’une analyse budgétaire complète leur permettant de 

se prononcer sur le projet proposé par l’exécutif. 

 

Le Bureau souhaite que ce débat renforce la démocratie participative, en instaurant une discussion au sein 

de l’Assemblée sur les priorités et les évolutions de la situation financière du syndicat. 

 

L’Assemblée est invitée à débattre sur ces orientations budgétaires. Voir l’annexe ci-jointe. 

 

Avis favorable du Comité Directeur du 20 novembre 2023. 
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Le Comité Syndical, 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L2312-1 et L5722-1, 

Vu le règlement intérieur du Comité Syndical, notamment son article 13, 

Vu le rapport sur les orientations budgétaires 2024, 

Vu l’avis favorable du Comité Directeur en date du 20 novembre 2023, 

 

Entendu l’exposé de Monsieur le Président, 

Après débat, 

 

PREND NOTE des orientations budgétaires proposées par Monsieur le Président, telles que ci-annexées.  
 

 

13- Exercice 2024 – Tarifs : projet (Rapporteur Stéphanie RIOCREUX) 

 

Monsieur le Président expose, 

 

Au regard des éléments présentés au travers du rapport sur les orientations budgétaires, il convient de déterminer 

les tarifs du syndicat pour l’année 2024. Se reporter à la proposition jointe en annexe. 

 

Avis favorable du Comité Directeur du 20 novembre 2023. 

 

Le Comité Syndical, 

Vu le dernier indice connu des prix des dépenses communales, 

Vu le rapport sur les orientations budgétaires, 

Vu les participations prévisionnelles des partenaires financiers, 

Vu la modification de la liste des adhérents au 1er janvier 2024, 

Vu le projet de tarifs 2024, 

Vu l’avis favorable du Comité Directeur en date du 20 novembre 2023, 

Considérant la nécessité de déterminer les tarifs en conséquence, 

 

Entendu le rapport de Monsieur le Président, 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité des voix, 

 

VOTE les tarifs 2024 tels que ci-annexés. 

FIXE la date d’effet au 1er janvier 2024. 

 

 

14- Exercice 2024 – Budget 22700 : autorisation d’engagement et de mandatement des dépenses 

d’investissement (Rapporteur Stéphanie RIOCREUX) 

 

Monsieur le Président expose, 

 

Le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) stipule, dans son article L1612-1, que l’exécutif 

de la collectivité territoriale peut, sur autorisation de l’organe délibérant, jusqu’à l’adoption du budget 

ou jusqu’au 15 avril, en l’absence d’adoption du budget avant cette date, engager, liquider et mandater 

les dépenses d’investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l’exercice précédent, 

non compris les crédits afférents au remboursement de la dette. 

 

Le code ajoute que cette autorisation précise le montant et l’affectation des crédits. Voir l’annexe ci-jointe. 

 

Avis favorable du Comité Directeur du 20 novembre 2023. 
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Le Comité Syndical, 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment son article L1612-1, 

Vu l’avis favorable du Comité Directeur du 20 novembre 2023, 

Considérant que le Budget Primitif 2024 du SATESE 37 sera voté au 15 avril 2023 au plus tard, 

Considérant que certaines opérations d’investissement doivent démarrer au cours du 1er trimestre 

de l’exercice considéré pour être menées à leur terme dans les délais requis, 

Considérant qu’afin d’autoriser Monsieur le Président à engager, liquider et mandater certaines dépenses, 

il est proposé d’appliquer les dispositions de l’article L1612-1 du CGCT, 

 

Entendu le rapport de Monsieur le Président, 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité des voix, 

 

AUTORISE Monsieur le Président à engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement telles que précisées 

dans le tableau ci-annexé, 

 

PRECISE que les dépenses engagées et mandatées dans la limite de 50 957,00 € devront être reprises lors du vote 

du Budget Primitif 2024. 

 

 

15- Exercice 2024 : convention relative aux financements des programmes prévisionnels  
(Rapporteur Stéphanie RIOCREUX) 

 

Monsieur le Président expose, 

 

Les membres de l’Assemblée sont sollicités pour autoriser Monsieur le Président à viser les conventions  

avec l’Agence de l’Eau Loire Bretagne (AELB), ainsi que tout document se rapportant aux financements 

des programmes d’activités du SATESE 37 pour l’exercice 2024. 

 

Avis favorable du Comité Directeur du 20 novembre 2023. 

 

Le Comité Syndical, 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment son article L3232-1-1 relatif aux missions 

d’assistance technique du Département en matière d’eau et d’assainissement, 

Vu les programmes d’activités prévisionnels 2024, notamment « assistance technique en assainissement collectif » 

et « appui et animation en assainissement collectif » du SATESE 37, 

Vu l’avis favorable du Comité Directeur, en date du 20 novembre 2023, 

 

Entendu le rapport de Monsieur le Président, 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité des voix, 

 

SOLLICITE pour tous les programmes d'activités du SATESE 37 de l'exercice 2024 une subvention 

au taux maximum auprès du partenaire financier suivant : 

 

- Agence de L'Eau Loire Bretagne (AELB) 

 

AUTORISE Monsieur le Président ou, en cas d'empêchement, l'un(e) des Vice-Président(e)s, à signer les 

conventions à intervenir et tous les documents se rapportant à ces programmes prévisionnels. 
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ASSAINISSEMENT COLLECTIF 
 

16- Activité 2024 : programme prévisionnel (Rapporteur Valérie TUROT) 

 

Monsieur le Président expose, 

 

L’assistance technique permet aux différents maîtres d’ouvrage, propriétaires de station d’épuration, de bénéficier 

d’un accompagnement dans l’exploitation de leur système. 

 

A partir de visites sur le terrain, le technicien relève et analyse les résultats de la station. Si besoin, il formule au 

maître d’ouvrage des préconisations pour en optimiser le fonctionnement. Il est également amené à vérifier 

les équipements d’autosurveillance et à valider les données produites. Ces données sont ensuite transmises 

aux services de l’Etat et à l’Agence de l’Eau Loire Bretagne (AELB). 

 

La prestation travaux s’appuie quant à elle sur l’expérience acquise depuis 1973 en assistance technique 

pour proposer aux maîtres d’ouvrage une expertise technique dès la conception de la station d’épuration. 

 

Le technicien apporte des avis techniques sur les projets de construction, d’extension, voire d’aménagement. 

Il accompagne les maîtres d’ouvrage lors de l’exécution des travaux, ainsi qu’au moment de la réception 

des installations. Il peut être également amené à réaliser un bilan pour vérifier les performances de la station. 

 

Le SATESE 37 est également en mesure de proposer des prestations de service, pour le compte des collectivités 

membres comme de tiers, via des « études spécifiques » chargées de répondre aux besoins particuliers 

de ses clients. 

 

Enfin, depuis 2021, le syndicat propose à ses adhérents d’assurer les contrôles de raccordement aux réseau public 

de collecte des eaux usées, comprenant la vérification de la qualité d’exécution des travaux, ainsi que 

la vérification du maintien de l’ouvrage en bon état de fonctionnement. 

 

Ces différentes missions font l’objet, chaque année, d’un programme prévisionnel. Voir l’annexe ci-jointe. 

 

Avis favorable du Comité Directeur du 20 novembre 2023. 

 

Le Comité Syndical, 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L3232-1-1 et suivants portant sur la 

mission d’assistance technique en matière d’eau et d’assainissement, 

Vu les statuts du SATESE 37 en vigueur, 

Vu le projet de programme prévisionnel 2024 « assainissement collectif », 

Vu l’avis favorable du Comité Directeur du 20 novembre 2023, 

 

Entendu le rapport de Monsieur le Président, 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 

ADOPTE le programme prévisionnel 2024 « assainissement collectif », tel que ci-annexé. 

 

AUTORISE Monsieur le Président ou, en cas d’empêchement, l’un(e) des Vice-Président(e)s, à viser tous les 

documents se rapportant à ce programme 2024. 
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ASSAINISSEMENT NON COLLECTIF 
 

17- Activité 2024 : programme prévisionnel (Rapporteur Lionel CHANTELOUP) 

 

Monsieur le Président expose, 

 

Le Service Public d’Assainissement Non Collectif (SPANC) a pour mission d’accompagner les particuliers dans 

la conception, la mise en œuvre et le suivi de leur installation d’assainissement non collectif. 

 

Lorsqu’il s’agit d’une installation neuve, le technicien est chargé, sur le terrain, de contrôler sa conception, ainsi que 

sa réalisation. Pour les installations existantes, il en vérifie le fonctionnement et l’entretien. Lors de chacun de ces 

contrôles, il apporte des conseils techniques aux différents acteurs de l’assainissement non collectif. 

 

Ces différentes missions font l’objet, chaque année, d’un programme prévisionnel. 

 

Avis favorable du Comité Directeur du 20 novembre 2023. 

 

Le Comité Syndical, 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L2224-7 et suivants, portant sur les 

services publics industriels et commerciaux – dispositions générales en matière d’eau et d’assainissement,  

Vu le projet de programme prévisionnel 2024 « SPANC – contrôle des dispositifs neufs ou réhabilités », 

Vu le projet de programme prévisionnel 2024 « SPANC – diagnostic lors de transaction immobilière », 

Vu le projet de programme prévisionnel 2024 « SPANC – contrôle de fonctionnement et d’entretien », 

 

Au motif que la mission de contrôle des installations d’assainissement non collectif vise à vérifier que ces 

installations : 

 

➢ ne portent pas atteinte à la salubrité publique 

➢ ne portent pas atteinte à la sécurité des personnes 

➢ permettent la préservation de la qualité des eaux superficielles et souterraines 

 

Entendu le rapport de Monsieur le Président, 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 

ADOPTE le programme prévisionnel 2024 « SPANC - contrôle des dispositifs neufs ou réhabilités » comme suit : 

➢  450 visites « avis projet », 

➢  450 visites « avis réalisation ». 
 

ADOPTE le programme prévisionnel 2024 « SPANC – diagnostic lors de transaction immobilière » comme suit : 

➢  700 visites « diagnostic ». 

 

ADOPTE le programme prévisionnel 2024 « SPANC – contrôle de fonctionnement et d’entretien » comme suit : 

➢  1 400 visites « contrôle de fonctionnement et d’entretien ». 

 

AUTORISE Monsieur le Président, ou, en cas d’empêchement, l’un(e) des Vice-Président(e)s, à viser tous les 

documents se rapportant à ce programme 2024. 
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ANNEXE 1 – RH – Règlement de formation : actualisation n°2 
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ANNEXE 2 – FINANCES – Exercice 2023 – Budget 22700 :  

décision modificative n°2 
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ANNEXE 3 – FINANCES – Exercice 2023 – Budget 22701 :  

décision modificative n°1 
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ANNEXE 4 – FINANCES – Exercice 2024 – OB 2024 : débat 
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ANNEXE 5 – FINANCES – Exercice 2024 – Tarifs 
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ANNEXE 6 – FINANCES – Exercice 2024 – Budget 22700 : 

autorisation engagement/mandatement dépenses d’investissement 
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ANNEXE 7 – AC – Activité 2024 : programme prévisionnel 
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